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ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS [CP/RES. 759 (1217/99)]

[Centro para la Apertura y el Desarrollo de América Latina (CADAL)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE DE PARTICIPATION INTRODUITE PAR L’ORGANISATION CENTRO PARA LA APERTURA Y EL DESARROLLO DE AMÉRICA LATINA DANS LE CADRE DU PROCESSUS DE PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Centro para la Apertura y el Desarrollo de América Latina (CADAL). 
 Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Centro para la Apertura y el Desarrollo de América Latina (CADAL) conformément à ces directives.
1. 
Antécédents

Centro para la Apertura y el Desarrollo de América Latina (CADAL) est une organisation à but non lucratif fondée le 26 février 2003 à Buenos Aires (Argentine) dont la mission consiste à aider à renforcer la démocratie en Amérique et le respect des libertés fondamentales. 

CADAL travaille en Argentine et en Uruguay et vise principalement le développement de la démocratie par la promotion des droits de la personne, le respect de l’État de droit, la promotion de l’intégration régionale et économique, le renforcement de la société civile et l’incidence de celle-ci sur la conception et l’application de politiques publiques visant le progrès socioéconomique et le développement de la capacité institutionnelle de l’État. Ses activités sont divisées en trois domaines de travail: gouvernance démocratique, économie et institutions; liberté d’expression; promotion internationale des droits de la personne.

CADAL fait partie du Network of Democracy Research Institutes, un réseau d’organisations, de centres universitaires, de syndicats et de mouvements de promotion des droits de la personne qui vise la promotion de recherches sur la gouvernance et la démocratie. 

Les revenus de CADAL proviennent de l’inscription à des activités, de la vente de publications, de la prestation de conseils et de services de consultation. Cette organisation a financé ses activités grâce au soutien de l’ambassade de la Suisse accréditée en Uruguay, des ambassades de la République tchèque et des Pays-Bas accréditées en Argentine, la Atlas Economic Research Foundation, le Directorio Democrático Cubano, la Fundación Roberto Noble, la succursale en Argentine de Zurich International et la Fondation Ford, entre autres.


CADAL  a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 24 novembre 2009.

2. 

Nom, adresse et date de constitution de l'organisation

Nom:

Centro para la Apertura y el Desarrollo de América Latina (CADAL)
Adresse:
Av. Roque Sáenz Peña 628 Piso 2º R, C1035AAO


Buenos Aires, Argentine
Téléphone/télécopieur:

(54-11) 4343-1447

Courriel:


centro@cadal.org
Site Internet:


www.cadal.org
Président et directeur général:
Gabriel C. Salvia
Date de constitution: 


26 février 2003
3. 
Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA

Dans le cadre des activités que mène CADAL et qui sont liées aux objectifs de l’OEA, on peut citer les suivantes : 

· Promotion de la protection des droits de la personne, de la liberté d’expression et de la gouvernance démocratique;
· Incidence sur les réformes des normes, des lois et des politiques publiques en matière de participation citoyenne et contribution à la conception et à l’exécution de programmes visant le développement socioéconomique;
· Promotion de programmes d’intégration régionale et commerciale.
4.
Contributions de l'organisation qui constituent un intérêt pour  l'OEA

CADAL réalise ses activités par le truchement de l’élaboration de programmes, d’ateliers et de conférences, de formation et de recherche. Parmi les contributions qu’a apportées l’organisation qui peuvent constituer un intérêt pour l’OEA, soulignons les suivantes :
· Conception et exécution de projets de recherche et de programmes éducatifs sur le développement socioéconomique et institutionnel, la démocratie, l’économie et les affaires à l’intention d’étudiants et de diplômés, par exemple par le truchement de sa Escuela Latinoamericana de Estudios Políticos y Económicos (ELEPE);
· Réalisation d’activités informatives et de formation telles que des conférences, des séminaires, des forums, des tables rondes et des cours sur des questions liées à l’état de la démocratie en Amérique latine, les droits de la personne, les relations internationales, les modèles de développement et l’intégration économique, notamment;
· Publication d’articles, de rapports et d’autres documents sur les tendances en matière de gouvernance, de droits de la personne, de liberté de la presse ainsi que sur l’économie des divers pays d’Amérique latine et de la Caraïbe.
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA

CADAL estime que ses activités peuvent s’avérer utiles pour les travaux que réalisent les divers organismes et services de l’OEA. Dans cette perspective, elle pourrait appuyer la tâche de ceux-ci de la manière suivante :  

· Appui aux travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en matière de protection et de promotion des droits de la personne, et en particulier le Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression;
· Promotion et défense des principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine;
· Appui aux travaux du Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP) en ce qui concerne la transparence et la gouvernance;
· Contribution aux travaux du Département du développement économique, du commerce et du tourisme du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) par l’élaboration d’études sur le commerce, la compétitivité et l’intégration économique dans le Continent américain;
· Appui aux travaux que mène le Département des questions internationales (DIA) du Sous-secrétariat aux relations extérieures (SER) en matière de promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA.
6.
Documents remis par l'organisation à l'OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 24 novembre 2009 
· Acte constitutif
· Acte d’approbation du Statut 
· Rapport annuel d’activités 2008 
· États financiers pour 2008 (vérifiés par le Cabinet Adrian A Grigio, C.P.)
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